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LA GENDARMERIE LIBANAISE PENDANT LA SECONDE  
GUERRE MONDIALE : AU SERVICE DE QUI ? 
 
 




La Seconde Guerre mondiale connaît une résonance particulière au Liban, théâtre de 
l’affrontement de deux France : la France de Vichy s’y oppose en effet aux partisans 
de la France libre, largement soutenue par les Alliés. Création de la puissance 
mandataire, la gendarmerie libanaise voit finalement la tutelle vichyste s’effacer au 
profit de celle des Forces françaises libres. Mais cette nouvelle autorité est elle-même 
fortement mise à mal par l’encombrante présence britannique sur le territoire libanais. 
Comment, dans ce contexte compliqué, les gendarmes du Liban ont-ils continué à 
remplir leur mission de maintien de l’ordre public ? Et finalement, quel a été leur rôle 
lorsqu’a sonné l’heure de l’indépendance ? L’étude d’un corpus d’archives militaires 
françaises permet d’esquisser ici cette histoire, entre guerre de factions, conflits de 
loyauté et aspiration à l’indépendance. 
 
Abstract 
The Second World War has a particular resonance in Lebanon, where the 
confrontation between the two Frances took place: the France of Vichy opposing the 
Free France, widely supported by the Allies. The Lebanese Gendarmerie, created by 
the French Mandate, finally saw Vichy’s supervision replaced by that of the Free 
French Forces. This new authority was however strongly undermined by the 
cumbersome British presence on Lebanese territory. How did the Lebanese 
Gendarmes continue to fulfil their mission of maintaining public order in this 
complicated context? What was their role when Independence was declared? The 
study of a collection of French military archives sketches this history, one of factional 




1 Chercheuse indépendante. 
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La période de la Seconde Guerre mondiale comporte en réalité, dans le 
contexte libanais, deux moments bien distincts offrant deux paysages 
politiques radicalement différents. De 1939 à 1941, la France de Vichy 
investit les institutions d’avant-guerre dans un immobilisme patent, une 
longue attente d’un combat qui ne viendra pas de la manière attendue. 
Mais après la sanglante campagne de Syrie (1941), qui bien que brève, 
se révèle d’une violence inouïe et provoque des résistances acharnées, 
dévoilant de réels combats de valeur, l’environnement libanais change. 
Désormais, la France libre a la haute main sur la région, mais ses trop 
faibles effectifs se trouvent noyés sous la pression d’une occupation 
alliée placée sous commandement britannique. Le Liban voit alors 
défiler tout l’éventail d’uniformes des forces alliées, jusqu’aux plus 
exotiques. Au-dessus de cette mêlée, la rivalité personnelle dans 
laquelle le général Spears inscrit sa relation avec le général de Gaulle 
conduit à la formation de deux camps de forces inégales.  
Tout au long de cette guerre aux multiples visages, les gendarmes 
libanais, présents sur tout le territoire du pays, se voient placés au 
carrefour de tous les enjeux. Mais quel parti ont choisi ces acteurs 
incontournables ? Création de la puissance mandataire, la Gendarmerie 
libanaise est-elle restée fidèle à son puissant mentor ou a-t-elle joué, 
tout compte fait, la carte de l’indépendance ? Cette histoire reste encore 
à écrire, et ce d’autant que les échos de cette aventure n’ont été 
collectés que dans les marges des archives prévôtales françaises. Aussi 
cet article propose-t-il, pour ébaucher une histoire de la Gendarmerie 
libanaise pendant la Seconde Guerre mondiale, une première approche 
d’après les archives françaises. 
 
Peau d’âne ou la Gendarmerie libanaise  
 
Sur les photos d’archives2, les gendarmes libanais ont fière allure 
avec leur bel uniforme d’inspiration française et leur fameux kalpa, 
bonnet d’astrakan emprunté au valeureux guerrier de la minorité 
caucasienne tcherkesse. Lorsque la guerre atteint le Liban en 1939, la 
gendarmerie locale compte 1204 gendarmes libanais encadrés par 
44 officiers. Créée 19 ans auparavant, elle a su s’imposer comme une 
arme performante : placée sous le commandement d’un officier 
 
2 SHD, 1K208. 
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supérieur, cette gendarmerie d’État dispose d’un état-major structuré 
ayant à sa disposition des compagnies de gendarmes à pied ou à cheval. 
Un maillage serré de caracols, ou postes fixes, est complété par des 
pelotons mobiles. Quelques unités spécialisées enrichissent ce 
dispositif, comme les brigades motocyclistes, créées en 1932, ainsi que 
trois unités de gendarmerie mobile. Et depuis 1938, l’arme dispose 
également d’une formation de gendarmes à ski, fleuron de la 
Gendarmerie libanaise. D’une manière générale, les gendarmes libanais 
sont responsables de la police administrative, du maintien de l’ordre, de 
l’exécution des lois et règlements, de la police judiciaire c’est-à-dire de 
la recherche et de la constatation des crimes, délits et contraventions, de 
l’exécution des mandats comme le transfert des prisonniers… Les 
gendarmes libanais ont donc à peu près les mêmes prérogatives que la 
gendarmerie départementale française ! Plus encore, à partir de 1934, 
ils se voient confier la direction et la garde des prisons civiles. En 1939, 
il en existe cinq, qui regroupent 1836 détenus.  
Arme bien organisée, particulièrement bien formée et qui semble 
avoir une réelle autonomie d’action sur le terrain, ce corps n’est, à vrai 
dire, pas totalement « libanais ». En effet, bien qu’au Liban la France 
n’assure plus le commandement direct de la gendarmerie, le service de 
l’inspection remplit auprès de cette formation une mission de conseil, 
pour ne pas dire de contrôle. Cette influence s’exerce dans le sens des 
intérêts français, cherchant à la fois à s’assurer de la fidélité des troupes 
libanaises, gendarmes compris, et à minimiser les coûts de son 
encadrement. Tout est dit : le paradoxe de la politique française tient 
dans la maîtrise des coûts de sa présence au Liban et dans sa volonté de 
se prémunir d’une éventuelle propagation du mouvement nationaliste 
au sein des troupes et de la gendarmerie libanaise.  
Cette inquiétude explique pourquoi les autorités françaises 
préfèrent veiller à limiter la puissance de feu de la Gendarmerie 
libanaise. Aussi les Français ne concèdent-il aux gendarmes libanais 
que des armes de seconde qualité, bien souvent des fusils Mauser 
datant de la Première Guerre mondiale, qui sont à la fois lourds et, bien 
souvent, en mauvais état. Que dire également des munitions, 
distribuées avec parcimonie et régulièrement défectueuses ? En 1944, 
un rapport interne mentionne que dans de la Gendarmerie libanaise, les 
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deux tiers des carabines Mauser seraient inutilisables3. Ailleurs, en 
Syrie, le chef d’escadron Naudin se plaint qu’« une seule cartouche est 
partie sur deux chargeurs. Vérification faite, cet incident pouvait être 
également imputé à l’arme et aux munitions »4. 
À vrai dire, soucieuses de limiter les coûts, les autorités 
françaises maintiennent les troupes du Levant, et en particulier la 
Gendarmerie libanaise, dans le plus grand dénuement matériel. Les 
conditions de vie et de travail sont difficiles, et objet de nombreuses 
insatisfactions, voire de revendications : l’usage de voitures ou de side-
cars est pratiquement inexistant, sauf dans la fameuse brigade 
motocycliste de la Gendarmerie libanaise. Tous les autres gendarmes se 
déplacent donc à pied ou à cheval. Lors de leur engagement, les 
cavaliers doivent se procurer un cheval par leurs propres moyens, ce 
qui les conduit souvent à s’endetter, généralement pour acquérir de 
piètres montures dont ils ne prennent pas grand soin. Les indemnités de 
fourrage viennent parfois davantage compléter la solde des gendarmes 
que remplir le ventre des chevaux. Et que dire du harnachement, 
également à la charge du gendarme, qui par souci d’économie se 
résume bien souvent à un simple tapis de selle en feutre léger ? Plus 
criant encore, l’état du casernement fait l’objet de nombreux rapports. 
Ces caracols, qui n’offrent ni confort ni commodité, montrent souvent 
des signes de vétusté avancée. Ce sont pour la plupart de simples petits 
fortins investis à la va-vite. Le tableau de la Gendarmerie libanaise, 
derrière le bel uniforme kaki, évoque donc tristement Peau d’âne, qui 
dès qu’elle ne brille plus sous les regards du prince retrouve son état de 
cruelle misère.  
 
Une gendarmerie tenue en rênes courtes 
 
La survenue de la Seconde Guerre mondiale semble peu troubler 
le Levant en général ni la Gendarmerie libanaise en particulier. Seul 
changement notable sur le papier, cette dernière est désormais placée, 
comme l’ensemble des troupes du Levant, sous contrôle français, alors 
 
3 Dossier sur l’armement des Gendarmeries syrienne et libanaise daté du 14 octobre 
1944, SHD, archives de l’armée de terre, fonds Syrie Liban, carton n° 4H310.  
4 Rapport du chef d’escadron Naudin, commandant la gendarmerie locale de Syrie à 
Damas, le 19 décembre 1933, p. 4, MAE, Nantes, fonds Syrie-Liban, carton n° 436.  
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qu’elle jouissait auparavant d’une autonomie théorique. Les missions 
de réorganisation des gendarmeries syriennes et libanaises, ex-service 
d’inspection, sont en effet transformées en « missions de 
commandement des gendarmeries syriennes et libanaises », qui visent à 
reprendre le commandement direct des gendarmeries du Levant. Pour 
autant, cette mise sous contrôle ne semble pas affecter le quotidien des 
gendarmes libanais, ni même leur moral. Il semble même qu’ils 
continuent d’exercer leurs fonctions en toute autonomie.  
En revanche, la situation change radicalement après la campagne 
de 1941, lorsque les soldats de la France libre prennent le contrôle des 
territoires du Levant. De facto, le commandement de la Gendarmerie 
libanaise est transféré à l’État libanais, car si la mission de 
commandement aurait pu, théoriquement, redevenir mission de 
réorganisation, elle ne peut dans les faits être maintenue, faute 
d’hommes et de moyens disponibles. Les troupes vichystes sont sur le 
point d’être rapatriées vers la France, et les Forces françaises libres ne 
comptent que quelques centaines d’hommes. Le général Catroux 
l’explique ainsi : « Force nous est donc, si nous voulons exercer un 
contrôle sur ces gendarmeries, contrôle que l’octroi de l’indépendance 
nous contraint d’ailleurs à faire très discret dans les apparences, de 
chercher une autre forme de collaboration »5. 
 L’autre forme de collaboration adoptée semble être toute 
d’influence, et des pressions permettent d’imposer aux Libanais le 
retrait du commandant de la gendarmerie, au profit d’un autre sans 
doute plus favorable aux Français. Toutefois, la structure de 
commandement de la Gendarmerie libanaise n’est pas encore assez 
étoffée pour que ces derniers puissent véritablement envisager 
d’obtenir une épuration de ses rangs. Mais il est avéré qu’il y a, au 
moment de ce transfert, une réelle mise au pas de la Gendarmerie 
libanaise par les Français libres.  
Une autre forme de contrôle s’exerce par la maîtrise du 
recrutement : une étude fine des effectifs de la Gendarmerie libanaise 
menée par Elias Bou Nacklie montre combien, avant la campagne de 
Syrie, l’équilibre communautaire y est similaire à celui des autres corps 
d’armée. Seule la minorité tcherkesse y est légèrement mieux 
 
5 Lettre du général Catroux en date du 14 octobre 1941, SHD, archives de l’armée de 
terre, fonds Syrie Liban, carton n° 4H345.  
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représentée. Il serait cependant hâtif de conclure que la France n’a pas 
de stratégie de recrutement : l’auteur de cette recherche met au 
contraire en évidence une volonté de ne pas s’appuyer sur des 
préférences communautaires établies, mais de créer plutôt des 
contrepoids à l’émergence politique de certains groupes. Au sein de la 
Gendarmerie libanaise, la préférence française pour la communauté 
tcherkesse serait ainsi source de grandes frustrations pour les Druzes.  
Mais les rapports des Français libres avec la Gendarmerie 
libanaise ne se limitent pas à des relations de contrôle ou d’influence, 
car il existe également une réelle et quotidienne coopération entre 
gendarmes français et libanais, ainsi qu’en attestent les archives 
conservées. Les Français n’hésitent pas à appeler en renfort leurs 
collègues libanais, et cette collaboration en bonne intelligence est 
même renforcée sur la période 1942-1945 pour pallier le manque 
d’effectifs des Forces françaises libres. Ainsi, le colonel commandant la 
Gendarmerie libanaise précise en 1943 qu’il a « une partie de son 
personnel travaillant en permanence au profit de la sûreté aux armées 
(15 à 20 enquêtes par jour), la prévôté des Forces françaises libres, la 
justice militaire des Forces françaises libres ainsi qu’auprès des 
officiers des services spéciaux 6». On sait par ailleurs que les 
gendarmes libanais sont également mobilisés pour le service du guet 
aérien, celui de la surveillance des côtes et la lutte contre les éléments 
ennemis débarqués ou parachutés et bien d’autres missions encore.  
 
Gendarmes avant tout ou Libanais d’abord ? 
 
Quelle que soit la nature, officielle ou officieuse, du contrôle 
exercé par la France, celui-ci pose à l’évidence la question des rapports 
que les gendarmes libanais entretiennent avec leurs concitoyens.   Ici, 
les éléments de réponse sont ténus dans les archives de la prévôté 
française, car glanés dans les marges des documents, au détour de 
détails plus anecdotiques que sériels, et mériteraient donc d’être 
confirmés par l’étude d’archives arabes ciblées sur ce sujet, si tant est 
qu’elles existent.  
 
6 Note du colonel N. du 5 novembre 1942, SHD, archives de l’armée de terre, fonds 
Syrie Liban, carton numéro 4H345. 
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L’étude de l’activité de la Gendarmerie libanaise en 1943 montre 
combien son action est tournée avant tout vers des missions proprement 
libanaises, auprès de la population locale, plus qu’au service des 
intérêts français7. La participation des gendarmes libanais au maintien 
de l’ordre les place en première ligne lors des grandes manifestations 
de rue. Un dépouillement exhaustif des archives de la prévôté française 
pendant les émeutes du printemps 1941, les fameuses « émeutes du 
pain », démontre que les nombreux affrontements et violences de rue 
ont essentiellement lieu entre les forces de l’ordre libanaises, police 
comme gendarmerie, et les manifestants. En pointillés, on devine 
l’importance de l’engagement de la Gendarmerie libanaise dans le 
maintien de l’ordre. À Saïda, le 20 mai 1941, les gendarmes libanais 
interviennent aux côtés de la prévôté française. Ensemble, ils mettent 
en avant leur savoir-faire en matière de gestion de foule, puisqu’après 
avoir parlementé pendant une heure, ils obtiennent finalement la 
dispersion des manifestants, jouant ainsi le rôle qui leur est dévolu dans 
un État de droit. En 1943, alors que la presse et les divers récits des 
événements soulignent la violence d’agressions dirigées spécifiquement 
contre la France, le décompte des blessés montre que les forces de 
l’ordre libanaises sont numériquement plus touchées que les françaises 
par ces attentats8. Les sources sont trop peu nombreuses néanmoins 
pour en tirer une généralité, sinon pour affirmer que la Gendarmerie 
libanaise assure pleinement sa mission de maintien de l’ordre, sans être 
gagnée semble-t-il par la cause nationaliste. Mais ce professionnalisme 
n’empêche pas les gendarmes libanais, aussi contradictoire que cela 
puisse paraître, de se montrer réceptifs aux changements 
sociopolitiques en cours.  
Enfin, les récits de la campagne de Syrie, et notamment les 
journaux de marche et opérations des forces françaises, soulignent en 
creux l’absence des gendarmes libanais sur les théâtres d’opérations, 
marquant ainsi la primauté de leurs missions menées auprès de la 
 
7 D’après les rapports d’activité de la gendarmerie libanaise du 1er et 3e 
trimestre 1943, SHD, archives de l’armée de terre, fonds Syrie et Liban, carton 
n° 4H345. 
8 Entre le 17 et le 22 novembre 943, on relève dans les archives de la prévôté du 
Levant sept gendarmes et deux policiers libanais victimes de ces attentats. Les forces 
françaises semblent quant à elle davantage victimes des affrontements directs avec les 
manifestants. 
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population libanaise, en marge de cette guerre qui à bien des égards 
n’est pas la leur, même si elle se déroule chez eux, alors qu’il semble 
finalement assez logique de voir les gendarmes libanais assurer le 
maintien de l’ordre au cours d’une crise somme toute libanaise. 
La perméabilité de la Gendarmerie libanaise aux évolutions 
sociopolitiques du pays semble donc évidente, en dépit de son 
professionnalisme. Parallèlement, la perception qu’ont les hommes 
politiques libanais de la gendarmerie évolue, puisqu’ils prennent 
conscience, à cette époque, du rôle qu’elle pourrait jouer dans la quête 
de l’indépendance. À ce titre, l’épisode du « Liban libre » est à bien des 
égards instructif.  
 
L’épisode du Liban libre ou l’entrée de la Gendarmerie libanaise 
sur la scène politique 
 
La crise de 1943 dévoile en effet les jeux de pouvoir dont fait 
l’objet la gendarmerie de la part d’un gouvernement libanais en quête 
d’indépendance. La crise débute lors de l’arrestation, le 11 novembre, 
des principaux membres du gouvernement libanais. Cet acte 
« exorbitant du droit », note Catroux dans ses mémoires, est le fruit de 
tensions multiples, aggravées par le contexte de guerre. Mais les 
circonstances n’excusent en rien l’attitude politique de certains 
Français qui ont cru, au nom du maintien de l’ordre, pouvoir 
s’affranchir des dispositions légales prévues par le mandat. 
Malheureusement, l’attitude respectueuse et conciliatrice de Catroux, 
dépêché par le général de Gaulle pour apaiser la situation, ne suffit pas 
à effacer l’outrage infligé par ses prédécesseurs, qui conduit le pays 
dans la rue. Ce sursaut national est à l’origine d’un projet de résistance 
original : le Liban libre. 
Le rétablissement des responsables nationalistes dans leurs 
fonctions d’État met fin à la crise insurrectionnelle du mois de 
novembre 1943. Elle met aussi un terme à l’original projet de résistance 
né dans le Djebel druze. Les arrestations du 11 novembre 1943 ont en 
effet épargné deux ministres du gouvernement libanais, Habib Abi 
Chahla, et l’émir druze Magid Arslane. Rapidement, les deux hommes 
prennent le maquis et se réfugient dans le Djebel druze. Ils y forment 
un gouvernement ironiquement appelé « Liban libre ». Abi Chahla en 
est le président, Arslane le ministre de la Guerre. Rapidement, ils 
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recrutent une petite armée de 800 hommes et obtiennent même la 
reconnaissance des Britanniques. Cette aventure sans lendemain retient 
ici notre attention en raison de la participation d’un ex-commandant de 
la Gendarmerie libanaise, qui dans la confusion du moment se serait 
même vu promouvoir au grade de lieutenant-colonel dans la soirée du 
11 novembre 1943. La présence de cet homme énergique dans 
l’éphémère projet du Liban libre aurait eu pour objectif de rallier la 
Gendarmerie libanaise à cette cause, et selon un rapport français rédigé 
cinq jours plus tard, il s’en serait fallu de peu, les gendarmes étant 
« dans l’attente d’un quelconque signal pour changer de camp »9. Ces 
informations restent toutefois à prendre avec précaution, mais 
soulignent qu’aux yeux des politiques libanais, la Gendarmerie apparaît 
alors comme un enjeu non négligeable. La participation de la 
Gendarmerie libanaise à ce projet de résistance aurait de toute évidence 
conféré une légitimité certaine à cet État embryonnaire. 
Autre événement qui marque l’intérêt nouveau porté par le 
politique à la Gendarmerie libanaise, Camille Chamoun, nommé 
ministre de l’Intérieur après la crise de 1943, confie la garde du Petit 
Sérail, siège du gouvernement libanais, à la Gendarmerie, sous les 
ordres du colonel Najjar. Ce dernier mobilise 200 gendarmes libanais 
autour de la résidence du président de la République. La Gendarmerie 
est ainsi promue aux yeux de tous garante du libre exercice de la 
démocratie libanaise, prête, semble-t-il, dans ce contexte tendu, à la 
défendre même contre les forces françaises. Un tel affrontement ne sera 
cependant pas nécessaire. 
 
La Gendarmerie libanaise prise au jeu de la rivalité franco-
britannique 
 
La crise de 1943 inaugure le processus concret de transfert des 
services de l’État, encore aux mains de l’autorité française, aux 
gouvernements des États du Levant. Les responsables français, quelles 
que soient leurs opinions politiques, s’accordent sur le fait qu’il est 
dans l’intérêt de la France de négocier un traité avantageux avec les 
États du Levant. Dans cet objectif, et dans l’espoir toutefois de reporter 
 
9 Note de renseignements numéro 169/4 du 16 novembre 1943, SHD, archives de la 
Gendarmerie nationale, fonds Syrie Liban, carton numéro 1R96, d100. 
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ces négociations après la fin de la guerre, les autorités françaises 
s’emploient à retarder le calendrier de transfert, surtout pour ce qui 
touche aux Troupes spéciales du Levant, sujet d’une importance toute 
particulière. En effet une fois cette arme transférée, les États du Levant 
posséderont les moyens nécessaires pour exercer cette violence 
légitime attestant de leur réelle indépendance.  
Les intérêts des Français, toutefois, ne sont pas nécessairement 
ceux de leurs alliés, et notamment des Britanniques. Ici, les rivalités 
diplomatiques se doublent d’une animosité bien humaine, celle du 
général Spears envers le général de Gaulle. En effet, le général Spears, 
francophile notoire, qui s’est longtemps rêvé en mentor du général, 
semble être devenu depuis le début l’année 1942 son plus farouche 
ennemi. Détracteur acharné des Forces françaises libres, il s’applique à 
discréditer les forces gaullistes, n’hésitant pas à instrumentaliser 
Libanais et Syriens pour exercer sa vindicte. Légitimement avides 
d’une indépendance promise depuis longtemps, les uns et les autres 
voient dans ce jeu une occasion de parvenir à leurs fins. Et si, comme il 
a été dit, le cœur de la négociation est le transfert des Troupes 
spéciales, les Britanniques comprennent rapidement l’enjeu que peut 
représenter la Gendarmerie, formation militaire extrêmement efficace 
et sous tutelle directe du ministère de l’Intérieur, n’appartenant donc 
pas aux Troupes spéciales et susceptible de constituer le premier bras 
armé des nouveaux États dans le processus d’indépendance.  
Ici, tout est dit. Dès lors, l’armement des Gendarmeries libanaises 
et syriennes n’est plus un enjeu pour les seuls États concernés, car la 
question est phagocytée par les Britanniques. Évoquant régulièrement 
la question de l’armement des « gendarmeries du Levant » ou 
« gendarmeries locales », ces derniers, par l’usage de ces appellations 
macroscopiques, semblent s’autoriser à interférer dans un problème qui 
prend ainsi une ampleur régionale. 
La question de l’armement des gendarmeries locales devient 
alors, dès le printemps 1944, un véritable cheval de Troie britannique 
destiné à affaiblir l’autorité des Français libres. La Gendarmerie 
libanaise bénéficie de cette campagne de pression britannique, menée 
au nom des Gendarmeries libanaise et syrienne. Pourtant, son histoire 
est bien différente de sa voisine syrienne qui, avec l’appui des 
Britanniques, devient au cours des événements insurrectionnels du mois 
de mai 1945 la matrice de la nouvelle armée nationale et tourne ses 
LA GENDARMERIE LIBANAISE PENDANT LA SECONDE GUERRE MONDIALE  
 
121 
armes contre la France. La Gendarmerie syrienne accueille en nombre 
des engagés spontanés et même, à la fin du mouvement, des déserteurs 
des Troupes spéciales. Au Liban, le colonel commandant la 
Gendarmerie libanaise ne cesse d’appuyer les demandes faites en 
homme et en matériel. Cause ou conséquence, on constate un essor 
spectaculaire de la Gendarmerie libanaise pendant la Seconde Guerre 
mondiale, avec plus 33 % de hausse des effectifs entre 1939 et 1944, 
soit proportionnellement plus que la Gendarmerie syrienne à la même 
époque. En 1944, elle cumule 1860 hommes ! 
Quant aux livraisons d’armes officieuses effectuées par les 
Britanniques, il semble qu’elle en soit destinataire à l’égal de son 
homologue syrienne, sans que ce fait puisse être historiquement avéré. 
En revanche, on sait avec certitude qu’elle reçoit de l’équipement 
britannique, chaussettes, casques, lampes torches… 
Les politiques, depuis l’expérience du Liban libre, ont gardé en 
mémoire le rôle que pourrait jouer la Gendarmerie dans l’accession à 
l’indépendance. C’est certainement ce qui guide la réorganisation de 
cette arme dès 1944. Toutes les unités de gendarmerie, devenues 
divisions administratives, sont placées alors sous un commandement 
direct, et toujours attachées au ministère de l’Intérieur. De plus, nombre 
de projets évoquent également la création d’une armée nationale dans 
laquelle, pour certains, la Gendarmerie semble avoir un véritable rôle à 
jouer. Il n’en sera finalement rien, et le Liban est libéré de la présence 
française en 1946, les troupes quittant le Levant à la suite de 




La question du rôle de la Gendarmerie libanaise pendant la 
Seconde Guerre mondiale aurait volontiers appelé à une réponse 
engagée. On aurait aimé la savoir résistante, comme on se serait plu à la 
dénoncer comme collaboratrice. L’histoire en demi-teinte que l’on 
vient d’évoquer souligne surtout que les enjeux de la Seconde Guerre 
mondiale ne sont pas ceux de la Gendarmerie libanaise, qui se veut 
avant tout au service de l’État libanais. Mais s’il est un trait 
remarquable à souligner, c’est bien l’assimilation des valeurs de cette 
Gendarmerie libanaise par ses membres, qui atteste non seulement de la 
qualité de son recrutement et de sa formation, mais aussi de 
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l’organisation aboutie qu’elle a su mettre au service des politiques 
libanais, afin qu’il puisse tirer leur épingle du complexe jeu politique 
de l’époque.  
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